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C. la coopération internationale 
1. La coopération bilatérale 
2. Les relations avec les pays de l’OCDE 
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B. Les conséquences de ces évolutions 
1. Sur les reversements 
2. Sur les pays en développement 
3. Sur les négociations internationales 

 
Chapitre 9 : La normalisation 

I. Régulation et normalisation 
A. La normalisation, un « outil » moderne pour la régulation 
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2EME PARTIE : LA REGULATION SUR LES DIFFERENTS 
MARCHES 

 
Chapitre 1 : Le téléphone fixe 

I. Le marché 
II. L’action de l’ART 

A. Les avis tarifaires 
1. Les abonnements téléphoniques et l’accès au réseau téléphoniqu 
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II. Internet bas débit 
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C. L’action de l’ART 
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tarifaires 
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Télécom 
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3. L’interconnexion du trafic d’accès à Internet 
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IV. L’action de l’ART 
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I. Les principales dispositions de la directive R&TTE 
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I. La communication 
A. le site Internet www.art-telecom.fr 
B. La lettre de l’Autorité 
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I. Le budget 

     A. Les moyens budgétaires 
     B. Les emplois budgétaires 
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4ème Partie : LES MODIFICATIONS LEGISLATIVES ET 
REGLEMENTAIRES 

I. Le décret du 8 novembre 2002 
A. L’instauration de délais pour la mise en œuvre de la procédure de sanction 
B. La prise en compte de l’existence de listes d’opérateurs puissants différenciés 
C. La prise en compte des nouvelles dispositions concernant le contrôle des cahiers des 

charges 
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